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  Pour garantir un accompagnement humaniste et de qualité à la personne

Quel rôle pour l’infi rmier dans 
le cadre d’une euthanasie en 
Belgique ?

1. Introduction

Depuis la loi du 28 mai 2002, l’euthanasie a été 
conditionnellement dépénalisée en Belgique. 
La loi définit ce qu’on entend par « euthana-
sie » en son article 2 : « l’acte, pratiqué par un tiers, 
qui met intentionnellement fin à la vie d’une personne 
à la demande de celle-ci » et encadre strictement 
cette pratique. 

Rôles infirmiers
Aux Pays-Bas, en Belgique comme au Grand-
Duché de Luxembourg, la loi dépénalisant 
partiellement l’euthanasie définit le rôle du 
médecin, mais ne définit pas celui de l’infir-
mier. 

La loi belge précise simplement que « s’il existe 
une équipe soignante en contact régulier avec le patient, 
[le médecin doit] s’entretenir de la demande du patient 
avec l’équipe ou des membres de celle-ci » (art.3 §2 
4°). Une disposition similaire existe dans la loi 
luxembourgeoise.

L’Ordre des Infirmiers et Infirmières du Qué-
bec souligne pour sa part dans son mémoire à 
propos du « projet 52 », concernant les soins 
de fin de vie, la nécessité de réfléchir à la ques-
tion sous l’angle des soins infirmiers. La « Loi 
concernant les soins de fin de vie » prévoit qu’au 
niveau des institutions de soins, les protocoles 
cliniques applicables en la matière soient insti-
tués en collaboration avec le conseil des infir-
mières et infirmiers de l’établissement. Par 
ailleurs, au niveau provincial, un membre de la 

« Commission sur les soins de fin de vie » est un infir-
mier nommé après consultation de l’Ordre des 
Infirmières et Infirmiers du Québec.

Questions déontologiques
Inspiré notamment du Code de déontologie du 
Conseil International des Infirmières (CII), le 
Code de déontologie des infirmiers belges donne 
un cadre général à la pratique infirmière. 

Il indique que le praticien de l’art infirmier « sou-
lage la souffrance, accompagne le mourant, sa famille et 
le processus de deuil ». L’infirmier œuvre pour faire 
respecter la volonté de « toute personne juridique-
ment capable » et respecte ses convictions. L’in-
firmier peut refuser de participer à un soin en 
invoquant la clause de conscience mais ne peut 
le fuir pour échapper à ses responsabilités. En 
toute circonstance, il assurera la continuité des 
soins. Le praticien impliquera la famille dans 
l’accompagnement du patient avec l’accord de 
ce dernier. Dans l’intérêt du patient, l’infirmier 
promeut activement la collaboration interdisci-
plinaire.

Le praticien de l’art infirmier doit également veiller 
à maintenir et développer ses connaissances pro-
fessionnelles.

Questions éthiques
La question de l’euthanasie a fait l’objet de 
nombreuses prises de position.

Même si ce n’est pas l’objet de la présente 
contribution, il nous faut évoquer les dilemmes 
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éthiques auxquels se heurtent parfois les pro-
fessionnels de santé. Certains opposent égale-
ment euthanasie et soins palliatifs : la demande 
d’euthanasie ne surviendrait que lorsque les 
soins palliatifs ne parviennent pas à soulager la 
souffrance de la personne et, par conséquent, 
proposer des soins palliatifs à tous les patients 
en fin de vie préviendrait la survenue d’une 
demande d’euthanasie. Partant de la perspec-
tive du patient, considérant son autonomie et le 
fait que souffrance et dignité sont des valeurs 
relatives et individuelles, la Belgique a décidé 
en 2002 de développer conjointement les deux 
approches : dépénalisation partielle de l’eutha-
nasie et développement de l’offre de soins pal-
liatifs. La possibilité est donc offerte au patient 
de choisir d’abandonner la poursuite d’une thé-
rapie jugée par lui pénible tout en bénéficiant de 
soins continus qui lui permettront de conser-
ver une qualité de vie jugée par lui acceptable 
jusqu’au terme de son existence.

La Belgique offre ainsi à ses citoyens plusieurs 
options de fin de vie en fonction de leur che-
minement personnel.

Questions pratiques 
Compte tenu du nombre croissant d’euthanasies 
déclarées, nous pouvons présumer que l’infir-
mier a, et ce quel que soit son lieu de pratique, 
de fortes chances de rencontrer un jour une per-
sonne en demande d’euthanasie. Il apparaît donc 
nécessaire d’y réfléchir et de s’y préparer en vue 
de garantir un accompagnement humaniste et 
de qualité à la personne dans cette ultime expé-
rience de santé. 

Recommandations professionnelles 
Il n’existe cependant pas de recommandations 
professionnelles relatives aux rôles de l’infir-
mier dans le cadre d’une euthanasie en Bel-
gique francophone. 

2. Analyse

Au sein de l’hôpital Bordet, notre équipe a réa-
lisé une synthèse de la littérature ciblée sur le 
rôle infirmier dans le cadre d’une euthanasie. 
L’ensemble des rôles infirmiers relevés par 

chaque auteur a été examiné. Ces rôles infir-
miers ont été organisés en suivant la chrono-
logie de l’expérience de santé de la personne et 
de ses proches. 

Pour mettre en évidence cette progression 
chronologique, nous avons subdivisé l’accom-
pagnement infirmier en sept étapes :
•  La période précédant la demande d’eutha-

nasie.
•  L’étape de confrontation à la demande.
• L’étape de prise de décision.
• La période précédant l’acte.
•  L’étape de mise en œuvre de l’acte d’eutha-

nasie.
• La période d’immédiat après-acte.
•  La période de moyen terme après-acte et son 

évaluation.

Considérations générales
Dans le cadre de sa participation éventuelle, 
l’infirmier doit être conscient de son rôle en 
tant qu’infirmier et de ses limites.

L’infirmier participe à l’accompagnement 
interdisciplinaire de la personne et de ses 
proches avec pour objectif  leur bien-être 
physique, mental et spirituel. Il leur apporte 
notamment un soutien émotionnel et psycho-
logique.

L’infirmier doit savoir où trouver un éventuel 
soutien émotionnel s’il en ressent le besoin.

L’infirmier communique avec ses collègues. Si 
le médecin sollicite la participation de l’infir-
mier, le médecin doit consigner ses ordres par 
écrit et l’infirmier rapporter sa participation 
dans le dossier infirmier.

3.  Période précédant la demande

Dans la période précédant la demande, l’infir-
mier doit permettre, être attentif  à et entendre 
l’expression d’une demande d’euthanasie.

Il doit également pouvoir distinguer claire-
ment les différentes formes d’aide à mourir 
médicalisée et en particulier l’euthanasie.
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4.  Étape de confrontation 
à la demande

L’infirmier qui entend en premier lieu une 
demande d’euthanasie de la part d’une per-
sonne vérifie si l’interprétation de ce qu’il 
entend est correcte et s’il n’est pas en présence 
d’un appel à l’aide informulé qui requiert 
d’autres soins.

L’infirmier s’intéresse aux motivations de la 
personne et s’assure que la demande vient du 
patient lui-même conformément aux prescrits 
légaux.

Se pose alors la question du partage de cette 
information. Plusieurs options sont présen-
tées par les auteurs. L’infirmier qui entend 
une demande d’euthanasie peut encourager le 
patient à en parler avec le médecin, lui deman-
der qui doit en informer le médecin, en parler 
au médecin sauf  si la personne l’interdit expli-
citement ou prévenir le médecin avec l’accord 
de la personne.

L’infirmier peut informer la personne à 
propos de l’euthanasie de sa propre initia-
tive ou –si la personne et/ou le médecin le 
souhait(ent)– être présent lorsque le médecin 
informe le patient. L’infirmier plaide en faveur 
du respect de la volonté de la personne ou de 
ses proches.

L’infirmier peut décliner toute participation 
à l’acte d’euthanasie mais doit en informer 
la personne et s’assurer de la continuité des 
soins. L’infirmier s’engage à assurer les soins 
et le confort de la personne mourante quelle 
que soit son opinion en matière d’euthanasie. 
L’infirmier n’exprime pas de jugement per-
sonnel sur cette demande en présence de la 
personne, des proches et de ses collègues.

En concertation avec le cadre infirmier, les 
infirmiers concernés sont tenus au courant de 
l’évolution de la procédure d’euthanasie. Inver-
sement, se pose la question de l’information de 
l’infirmier par le médecin si ce dernier entend 

une demande d’euthanasie. Les infirmiers qui 
soignent la personne sont consultés par le 
médecin à propos de la demande et le cadre 
infirmier est tenu au courant par le médecin de 
l’évolution de la procédure d’euthanasie. 

L’infirmier veille aux formalités administratives 
obligatoires dans le cadre de l’euthanasie.

5.  Étape de prise de décision

Le rôle infirmier se limite parfois au par-
tage d’information. L’infirmier et le médecin 
échangent des informations à propos de la 
situation de la personne, de sa volonté et de 
celle de ses proches (collecte de données) (Col-
laborer dans des équipes professionnelles).

Quant à la prise de décision, de multiples 
options sont présentées. Dans certains articles, 
l’infirmier est « consulté » par le médecin lors de 
la prise de décision, dans d’autres l’infirmier 
donne d’initiative son avis sans qu’il ne soit 
question de sollicitation médicale.

L’infirmier est également plus ou moins impli-
qué dans la délibération autour de la demande 
du patient. Certains auteurs estiment que l’in-
firmier est « susceptible » de participer à la dis-
cussion et à la prise de décision concernant 
l’euthanasie ou qu’il est « très souhaitable » que 
l’infirmier qui soigne directement la personne 
participe à la prise de décision concernant la 
demande d’euthanasie. D’autres auteurs indi-
quent que l’infirmier qui soigne la personne 
participe à la prise de décision concernant la 
demande d’euthanasie si sa contribution est 
jugée « significative par le médecin ». Enfin, pour 
quelques auteurs, l’infirmier participe à la 
discussion multidisciplinaire et à la prise de 
décision concernant l’euthanasie. L’infirmier 
prend part à la concertation multidisciplinaire 
sans porter de jugement personnel sur cette 
demande.

L’infirmier veille à s’informer auprès du méde-
cin ou du cadre infirmier de la suite donnée à la 
demande en cas d’absence de clarté autour de la 
décision.
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6.  La période précédant l’acte
L’infirmier continue à assurer les soins auprès 
de la personne demandeuse d’euthanasie, que 
sa demande ait été (momentanément) rejetée ou 
acceptée.

L’infirmier veille à ce que la personne ait l’oc-
casion de prendre du temps avec ses proches 
et organise avec eux « l’après euthanasie ».

À l’approche de l’acte d’euthanasie, l’infirmier 
assiste le médecin lors de la préparation.

7.  L’étape de mise en œuvre 
de l’acte d’euthanasie

Il est souhaitable que l’infirmier qui a participé 
au processus de décision puisse assister à l’acte 
d’euthanasie, et ce avec l’accord du patient. 
L’infirmier apporte son soutien à toutes les 
parties prenantes –personne, famille, collè-
gue infirmier, médecin–, rituels, préparation 
des drogues (préparation des produits létaux), 
mise en place, conseil par rapport à l’utilisa-
tion du matériel (pompe) et réglage du sys-
tème d’infusion.

L’infirmier veille à ce que seul un médecin 
exécute l’acte d’euthanasie (Professionnalisme).

Rappelons que l’administration des produits 
létaux est du seul ressort du médecin !

8.  La période d’immédiat 
après-acte

L’infirmier et le médecin s’assurent que les 
proches puissent se retrouver seuls au chevet du 
défunt et restent disponibles pour répondre aux 
éventuelles questions des proches.

L’infirmier supporte les proches dans l’immé-
diat après l’acte d’euthanasie.

L’infirmier informe ses collègues ayant parti-
cipé à l’accompagnement du patient du décès 

de celui-ci, et, si la personne a marqué son 
accord, qu’il s’agissait d’une euthanasie.

Le cadre infirmier et les collègues soignants 
offrent leur soutien à l’infirmier impliqué dans 
l’acte d’euthanasie, voire la possibilité d’un 
entretien de soutien individuel. 

L’infirmier impliqué et le cadre infirmier 
veillent à ce que le médecin déclare l’euthana-
sie. Le médecin peut signaler la consultation et 
l’implication du ou des infirmiers dans la décla-
ration à adresser à la Commission d’évaluation 
et de contrôle.

9.  La période de moyen terme 
après-acte et son évaluation

L’infirmier veille à organiser un soutien 
à moyen terme aux proches du défunt et 
reprend contact avec eux. 

L’infirmier participe à un débriefing en équipe 
après l’acte et à l’évaluation interdisciplinaire 
du processus d’euthanasie (checklist). 

10. Discussion

Les rôles infirmiers potentiels dans le cadre de 
l’accompagnement d’un patient en demande 
d’euthanasie et de ses proches sont nombreux 
et variés. Cette situation complexe mobilise l’en-
semble des éléments de la compétence infirmière. 
Un travail de contextualisation doit être opéré par 
les professionnels pour voir quelles colorations de 
cette palette de rôles infirmiers sont applicables 
dans leur environnement de pratique.

Les rôles de l’infirmier s’inscrivent également dans 
un travail en collaboration, où sa place est parfois 
questionnée : son autonomie et sa capacité à co-
décider varient selon les contextes et les points 
de vue. Pour le reste, un espace de débat et de co-
construction existe.

Ainsi, l’infirmier est susceptible d’entendre la 
demande d’euthanasie et de la partager avec l’équipe 
interdisciplinaire. Il peut être associé à la prise de 
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décision. Dans ces moments décisifs, son rôle 
d’« advocacy » –le plaidoyer en faveur des patients– 
est mis en évidence. Il assure la continuité des soins 
dans l’attente de l’euthanasie. Lors de l’acte, il assiste 
la personne, ses proches et ses collègues. Il accom-
pagne ensuite les proches. Il veille à ce que la décla-
ration de l’euthanasie par le médecin soit effectuée 
selon la loi.

Une limite légale et symbolique demeure 
infranchissable : l’administration des subs-
tances létales, même sur prescription, à la 
demande et en présence du médecin.

11. Conclusion

Dans une perspective humaniste-caring, l’in-
firmier accompagne de sa propre initiative la 
personne et ses proches en s’intéressant aux 
significations qu’elles accordent à cet ultime 
épisode de santé tout en veillant à apporter 
des soins d’un haut niveau de qualité. 

Nous espérons que cette synthèse de la litté-
rature stimulera la réflexion et permettra d’ali-
menter la discussion au sein des instituts de 
formation, des équipes interdisciplinaires, des 
institutions de soins comme à domicile et au 
sein des associations professionnelles.

Les questions éthiques liées à l’euthanasie 
en particulier ou aux situations de fin de vie 
en général méritent d’être intégrées dans la 
réflexion, mais elles sortent du champ du pré-
sent article. Elles ont par ailleurs déjà fait l’ob-
jet de nombreuses études.

Il nous paraît nécessaire de promouvoir la 
recherche dans l’espace francophone autour de 
cette question d’actualité en santé publique, à l’ins-
tar des nombreux travaux réalisés aux Pays-Bas et 
dans la partie néerlandophone de la Belgique. �

Dan Lecoq
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